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ARRETÉ  ^ 

DU  PxiRLEMENT  DE  PARIS.  F/â  «: 

Du  Décembre  17%%.  . ^ ^to 

T , A Cour  , juftemcnt  alarmée  des  nuages 
qui  s’élèvent  dans  les  efprits  , & des  troubles 
qui  menacent  TEcat  ; ", 

Inftruite  des  manœuvres  pratiquées  dans 
le  royaume  par  des^  perlonnes  mal  -inten- 
tionnées 5 pour  enlever  à la  Nation  le  fruit 
des  efforts  de  la  Magiftrature  , en  fubfti- 
tuant  le  feu  delà  fédition  & les  défordres 
de  l’anarchie  5 au  fuccès  fi  defrable  d’une 
généreidé  & fage  liberté  : 

Confidéraot  qu’il  eût  été  facile  d’étoufier 
les  femences  de  ces  divifîons  , en  propofant 
au  Roi  de  fonder  à jamais  la  liberté  ^ la 
paix  & la  fortune  publique  ^ lur  l’armonie 
de  tous  les  ordres  , par  des  principes  fi 
clairs  & des  moyens  fi  fûi^s  , qu’il  fût  devenu 
impofiibled’en  abufcr  , comme  d’en  douter  : 

Confidérant  enfin  ladite  Cour  , que  fon 
devoir  l’oblige  de  réparer  cette  omiffion  , 

& d’obvier  à ces  manœuvres  , en  expliquant 
fes  véritables  intentions  , dénaturées  ,>  mal- 
gré leur  évidence. 

Déclare  qu’en  diftinguant  dans  les  Etats 
de  1614  la  convocation  , la  compojhion  & le 
nombre. 


(.2  ) . 

A l’égard  du  premier  objets  a dû  réclamer 
la  forme  pratiquée  à cette  époque  ; c’èft- 
à-dire,  la  convocation  par  bailliages  & 
fénéchauffées  , non  par  gouvernemens  & 
généralités.  Cette  forme  confacrée  de 
fiècle  en  fiècle  par  les  exemples  les  plus 
nombreux  & par  les  derniers  Etats,  étant 
fur-tout  le  feul  moyen  d’obtenir  la  réunion 
complète  des  éleéieurs  , par  des  formes 
légales  devant  des  Officiers  indépendans 
par  leur  état.  ’ 

A l’égard  de  la  compofition  , la  Cour 
n’a  pu  ni  dû  porter  la  moindre  atteinte  au 
droit  naturel,  conftirutionoel  & refpeélé 
jufqu’à  préfent  des  éleefteurs  , de  donner 
leur  pouvoir  aux  citoyens  qu’ils  jugent  les 
«plus  dignes. 

A Fégard  du  , celui;.des  députés 

refpeclifs  n’étant  déterminé  par  aucune  loi , 
ni  par  aucun  ufage  confiant  pour  aucun 
ordre,  il  n’a  été  ni  dans  le  pouvoir,  ni 
dàns  l’intention  de  la  Cour  d’y  fuppléer  ; 
ladite  Cour  ne  pouvant  fur  cet  objet  que 
s’en  rapporter  à la  fageffe  du  Roi  , fur  les 
mefures  néceffaires  à prendre  pour  parvenir 
aux  modifications  que  la  raifon,  la  liberté, 
lajuftîce&!e  vœu  général  peuvent  exiger. 

EtladiteCoura  de  plusarrêté,  que  ledit 
feigneur  Roi  feroit  fupplié  très-huublement 
jde  ne  permettre  aucun  délai  pour  la  tenue 
d>s  Etats-généraux  , & de  confiderer  qu’il 


ne  fubfifteroît  aucun  prétexte  d’agkaîion 
dans  les  efprits  , ni  d’inquiétude  parmi  les 
ordres  , s’il  lui  plaifoit  , en  convoquant 
les  Etats-généraux  5 de  déclarer  & confa- 
crer  : 

Le  retour  périodique  des  Etats-géné- 
raux. 

2^.  Le  droit  d’hypothéquer  aux  créanciers 
de  l'Etat  des  impôts  déterminés. 

3*^.  Leur  obligation  envers  les  peuples  ^ 
de  n’accorder  aucun  autre  fubfide  qui  ne  foie 
défini  pour  la  foninie  & pour  le  temps. 

4^.  Leur  droit  de  fixer  & d’afligner  li-  ' 
-brement  fur  la  demande  du  feigneur  Roi 
les  fonds  -de  chaque  département , la  réfo- 
îution  dudit  feigneur  R.oi  de  concerter  la 
fuppreffion  de  tous  les  impôts  difiiodeifs 
des  ordres  avec  le  feui  qui  leslbpporte^ 
enfuite  leur  remplacement  avec  les  trois 
ordres  par  des  fubfidcs  communs  égale- 
ment répartis. 

5^. La  refponfabîüté  des  Miniftres. 

6®.  Le  droit  des  Etats-généraux  d’aceufer 
& de  traduire  devant  les  Cours  dans  tous 
les  cas  intérefians  direétement  la  Nation 
entière,  fans  préjudice  des  droits  du  pro- 
k cureur-général  dans  les  mêmes  cas. 

7°.  Les  rapports  des  Etats  - généraux  & 
des  Cours  fouveraines  , en  telle  forte  que 
les  Cours'  ne  doivent  & ne  puiflent  foufFrir 
la  levée  d’aucun  impôt,  qui  ne  fuit  accordé  ; 


tir 


ni  concourir  a 1 exect^^ron  g aucune  loi , qui 
ne  foie  demandée  ou  confentie  par  les  Etats- 
généraux. 


8°.  La  liberté  indivdtîelîedes  citoyens  , 
par  1 obilgation  de  remettre  immédiatement 
tout  homme  arrêré  dans  .une  prlfon  légale 
( royale  ) ^ entre  les  maiÿs.  de  fes  juges 
naturels. 

9^.  La  liberté  légitime  de  fa  preffe  , feule 
reffoujee  prompte  & certaiie  des  gens  de 
bien  contre  les  méchans  , feuf  à répondre 
des  écrits  répréhenfibles  après  rimpreffion  , 
füivant  l’exigence  des  cas. 


Au  moyen  de  ces  prélimaires  ,,quî  font 
dès  à préfenc  dans  les  mai 05.  dit'  Roi  , & 
fans  lefqueîs  on  ne  peut  cdiicta^ir  une 
affembiée  vraiment  nationale  femble 

à la  Cour  que  le  Roi  donneroic  à ÎÉ-Jvlagif- 
îrature,  la  plus  douce  récompenfe  de  fon 
zèle,  en  procurant  à la  Nation , par  le  moyen 
d'une  foüde  liberté,  le  bonheur  dont  elle 
cft  digne. 

Arrêté  en  conféquence  que  les  motifs  , 
les  principes &■  les  vœux  du  préfent  arrêté  , 
feront  mis  fous  les  yeux  du  feigneur  Roi  ; 
par  la  voie  de  très-humbles  & très  - refpec- 
tueufes  fupplications. 


